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I. INTRODUCTION

1. Le présent rapport, qui est une mise à jour du dernier rapport du
Secrétaire général sur la situation financière de l’Organisation
(A/50/666/Add.5), tient compte des contributions reçues au 31 juillet 1996 et
des prévisions établies pour le reste de l’année.

II. ÉTAT DES CONTRIBUTIONS

2. Au 31 juillet, 83 États Membres avaient versé l’intégralité de leurs
contributions au budget ordinaire, contre 60 à fin juillet 1995. Cette nette
amélioration tient au fait que plusieurs États Membres ont répondu favorablement
aux appels du Secrétaire général, malgré de graves difficultés économiques pour
certains d’entre eux. En dépit de ces marques de soutien encourageantes, au
31 juillet 1996, les quotes-parts non acquittées s’élevaient à 827,4 millions de
dollars, dont 74 % étaient dus par l’État Membre qui verse la quote-part la plus
élevée.

3. Au 31 juillet 1996 également, les contributions non acquittées relatives
aux opérations de maintien de la paix et aux tribunaux internationaux
s’élevaient respectivemen t à 2 milliards 180 millions de dollars et à
23,8 millions de dollars, soit un total de 2,2 milliards de dollars comprenant
582,7 millions payables depuis moins de 30 jours. Près de la moitié du total
était constituée de contributions dues par l’État Membre qui paie la quote-part
la plus élevée.
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III. SITUATION DE TRÉSORERIE

4. La situation de trésorerie consolidée du Fonds général (budget ordinaire,
Fonds de roulement et Compte spécial) est beaucoup plus mauvaise que ne le
laissait prévoir le précédent rapport du Secrétaire général (A/50/666/Add.5).
Compte tenu des informations dont on disposait fin avril, on avait supposé que
le Japon et l’Allemagne auraient intégralement versé leurs contributions au
budget ordinaire le 30 juin au plus tard et que l’État Membre payant la quote-
part la plus élevée aurait fait de nouveaux versements, d’un montant total de
165 millions de dollars, avant le 31 juillet. Ce dernier chiffre comprenait un
montant de 80 millions de dollars qui, bien qu’inscrit au budget approuvé de
l’État Membre intéressé, ne pouvait être versé que si le gouvernement de cet
État était en mesure de certifier que l’ONU n’avait doté aucun programme de
ressources supplémentaires sans réduire d’autant les crédits inscrits à une
autre rubrique de son budget. Si le Japon et l’Allemagne ont effectivement
versé leurs contributions au budget ordinaire, l’État Membre payant la quote-
part la plus élevée n’avait versé que 78 millions de dollars supplémentaires au
31 juillet. Le Secrétaire général a donc été contraint d’emprunter des fonds
plus tôt que prévu aux opérations de maintien de la paix.

IV. PRÉVISIONS DE TRÉSORERIE : FONDS GÉNÉRAL

5. On prévoit que la situation de trésorerie consolidée du Fonds général
restera déficitaire jusqu’à la fin de 1996. En l’état actuel des prévisions, le
déficit devrait être de 287 millions de dollars au 31 décembre. On a tenu
compte d’un montant de 113 millions de dollars que l’État Membre payant la
quote-part la plus élevée devrait verser après le 1er octobre 1996, si, comme il
l’a confirmé, ses paiements après cette date sont au moins proportionnels à ceux
effectués en 1995. Étant donné qu’au moment d’établir le présent rapport, le
Secrétariat ne savait toujours pas quand les 80 millions de dollars dont le
paiement est soumis à une réserve seraient versés, ni même s’ils le seraient, il
n’en a pas tenu compte dans son estimation du solde consolidé du Fonds général
au 31 décembre 1996. Les versements attendus d’autres États Membres reflètent
les données communiquées par eux ou les estimations du Secrétariat.

V. PRÉVISIONS DE TRÉSORERIE : MAINTIEN DE LA PAIX

6. Ainsi que le Secrétariat l’a déjà souligné, il est beaucoup plus difficile
d’établir des prévisions de trésorerie pour les comptes des opérations de
maintien de la paix que pour le Fonds général. La date de mise en recouvrement
des quotes-parts, le montant de celles-ci et le profil des paiements déterminé
par ces deux éléments ont tous une incidence sur les chiffres, qui sont donc
beaucoup plus sujets à fluctuation que ceux relatifs au budget ordinaire.

7. Dans le précédent rapport du Secrétaire général, on prévoyait que
l’encaisse afférente aux opérations de maintien de la paix atteindrait
586 millions de dollars au 31 décembre 1996. Compte tenu des informations dont
on dispose actuellement, y compris des décisions concernant les contributions
aux opérations de maintien de la paix que l’Assemblée générale a prises en juin,
à la reprise de sa session, ce chiffre a été porté à 837 millions. Cette
modification s’explique en grande partie par le changement apporté à l’une des
hypothèses de travail.
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8. En effet, dans le précédent rapport, on avait supposé que les soldes
créditeurs seraient déduits des quotes-parts devant être approuvées vers le
milieu de l’année 1996. Le solde d’un compte est créditeur lorsque le montant
total des dépenses engagées pour les périodes écoulées est inférieure au montant
des contributions mises en recouvrement pour assurer l’exécution du mandant
pendant ces mêmes périodes. Les prévisions révisées tiennent compte du fait que
l’Assemblée générale, qui a mis en recouvrement de nouvelles quotes-parts au
milieu de 1996, n’en a pas déduit les soldes créditeurs. Le Quartier général
des Forces de paix des Nations Unies (FPNU) est la principale mission
concernée : les soldes créditeurs n’ont pas été déduits des contributions mises
en recouvrement pour la période du mandat commençant le 1er juillet 1996.

9. En ce qui concerne les sommes dues aux pays qui fournissent des contingents
et du matériel, on estime que les versements atteindront 350 millions de
dollars, soit 50 millions de dollars de plus que dans les prévisions
précédentes. En outre, on compte toujours effectuer un versement spécial de
275 millions de dollars à la fin de l’année, à condition que l’on ait reçu d’ici
là l’intégralité des 400 millions de dollars attendus de la Fédération de Russie
en 1996. Sur cette base, le montant total dû aux États Membres qui fournissent
des contingents et du matériel s’élèverait à 675 millions de dollars au
31 décembre 1996.

VI. CONCLUSION

10. En l’état actuel des prévisions, on estime qu’au 31 décembre 1996, la
situation de trésorerie consolidée de l’Organisation sera positive, l’encaisse
globale de 550 millions de dollars se décomposant en un solde négatif de
287 millions de dollars pour le Fonds général consolidé et un solde positif de
837 millions de dollars pour les opérations de maintien de la paix. Ces
chiffres révisés représentent une amélioration globale par rapport à
l’estimation précédente, qui évaluait l’encaisse à 388 millions de dollars, mais
une détérioration en ce qui concerne le budget ordinaire.

11. À supposer que toutes les prévisions d’encaissement se concrétisent, le
Fonds général consolidé restera fortement déficitaire au 31 décembre et le
financement des activités correspondant aux fonctions essentielles ne pourra
être assuré qu’en empruntant des fonds aux opérations de maintien de la paix.
Cette pratique est d’autant moins compatible avec les principes d’une gestion
financière prudente que le montant des contributions aux opérations de maintien
de la paix diminue et sera encore réduit lorsque l’Assemblée générale décidera
de déduire les soldes créditeurs disponibles des nouvelles contributions à
mettre en recouvrement. Il faut donc s’attendre à une diminution de l’encaisse
relative aux opérations de maintien de la paix, autrement dit du volant de
sécurité qui, ajouté à la dette contractée vis-à-vis des pays qui fournissent
des contingents et du matériel, a permis à l’Organisation de continuer à
fonctionner en dépit d’une situation de trésorerie très malsaine.

12. Il faut donc impérativement continuer à faire des efforts concertés pour
réduire le montant des quotes-parts non acquittées, afin de renforcer la
situation financière générale de l’Organisation et, partant, sa capacité à
s’acquitter efficacement des tâches qui lui ont été confiées.
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